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Un Conseil fédéral sans mouton noir: que faire?
Aux citoyennes et citoyens d'agir pour éviter la perversion de la démocratie de
concordance

André Gavillet (13 août 2007)

Ils sont nombreux ceux qui,
choqués par la propagande du
mépris de l'UDC, s'interrogent
sur la manière de la contrer.
Les réactions de nos lecteurs le
prouvent. C'est l'enjeu majeur
des prochaines élections
fédérales.

Il y a quatre ans, l'Assemblée
fédérale a élu Christoph
Blocher sous menace et
chantage. C'était lui ou
personne; lui seul, sinon l'UDC
pratiquerait une opposition
systématique. Ce fut lui - mais
l'opposition de ce parti n'a
baissé ni en volume, ni en
tonalité, plus cynique que
jamais dans la mise en scène et
la provocation. Expérience
faite, le chantage n'est pas
renouvelable; la menace est
désormais désamorcée:
Christoph Blocher peut ne pas
être réélu.

L'UDC tentera d'effrayer les
partis bourgeois dans la
mesure où elle atteindrait la
majorité absolue au Conseil
national avec les socialistes. Et
d'apeurer la droite en faisant
croire qu'elle voterait
systématiquement les
amendements socialistes,
contre ses convictions mais
pour démontrer qu'elle est
indispensable au succès d'une
politique bourgeoise. Menace
vaine, elle aussi. Cette
configuration ne joue pas au

Conseil des Etats. D'autre part,
il appartiendrait aux partis
gouvernementaux, PS compris,
de déjouer ce piège par des

compromis préalables.

Concordance

La formule magique exprimait
une idée simple: associer les
principales forces politiques
aux responsabilités
gouvernementales, les
conseillers fédéraux étant
tenus de mettre en œuvre des

propositions équilibrées,
susceptibles de trouver une
majorité devant les Chambres
et, en cas de référendum,
devant le peuple.

La formule est devenue
l'application automatique de la
proportionnelle dans la
composition du Conseil
fédéral. Preuve en soient les
commentaires byzantins pour
soupeser le risque que le parti
radical cède un siège au PDC si
les scores variaient de quelques
pour-cents. L'arithmétique
tient lieu de politique. Pire, elle

encourage l'UDC dans son
extrémisme. Si la participation
au gouvernement dépend du
seul résultat électoral, 25%
équivalant à deux sièges, alors
tous les moyens sont bons pour
les obtenir. Puisque la
compatibilité politique n'est
plus une exigence du partage
des responsabilités, la fin,

c'est-à-dire le pouvoir, justifie
la propagande du mépris.

De l'indirect au direct

Ne pas voter UDC peut être le
premier choix du citoyen. Mais
à quoi sert ce choix si les partis
pour lesquels il votera
garantissent sa place
gouvernementale à l'UDC? Sa
volonté de rejet est annulée par
une règle artificielle.

Il faut donc exercer une
pression directe. Les candidats
de tous les partis seront soumis
par la presse et par divers
collectifs à des questions
précises, par exemple sur
l'environnement, le nucléaire,
la politique familiale, etc. Une
demande essentielle doit
ressortir de ces batteries de
questions: Voterez-vous pour le
renouvellement du mandat de

Christoph Blocher au Conseil
fédéral? Et l'élirez-vous comme
vice-président, c'est-à-dire, en
2009, comme président de la
Confédération?

C'est l'enjeu premier de la
prochaine législature. Aux
citoyens de s'en saisir
directement! Et de réserver
leur vote à ceux qui prennent
un engagement non équivoque
pour un Conseil fédéral sans
mouton noir.
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